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. CHAPITRE V. '

Notions générales fur les économies dont
luniverfalité des frais de recouvrement
ejl fufcepüble.

_/\_près avoir indiqué les économies que
l’on peut faire fur la recette des tailles, des
vingtièmes & de la capitation, je dois par¬
courir les autres branches de revenu ; &
n’ayant point à répondre à des arguments
fubtils, je remplirai cette derniere tâche
plus rapidement.

Le recouvrement de tous les droits qui
font levés pour le compte du Roi, a été
partagé fous mon adminiftration entre trois
compagnies ; & de cette maniéré , le Roi a
réuni dans les mêmes mains, tous les droits
d’un genre analogue & qui pouvoient être
recouvrés par les mêmes employés. Ces trois
compagnies font la ferme générale, la régie
générale, & l’adminiltration des domaines.
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Les motifs de cette divifion , les moyens
d’économie qui en réfultoient, les princi¬
pes généraux relatifs à la conftitution de
ces établilfements, l’éloignement des croup-
piers qui jouiffoient d’un intérêt dans les
fermes, par de limples confidérations de fa¬
veur, & pluüeurs autres vues utiles, fe trou¬
vent développées avec foin dans le préam¬
bule du réglement du Confeil de Sa Majefté,
du mois de Janvier 1780.

Ces difpofitions ont été, ce me femble,
généralement approuvées : cependant, en
n’arrêtant fon attention que fur les idées
d’économie, on ne doit point douter qu’il
ne foit aifé de mieux faire , lorfqu’en re-
nouvellant ces traités en tems de paix, on
pourra diminuer , par des rembourfements ,
la maffe confidérable de fonds dont le Roi
eft débiteur envers les différents fermiers
& régiffeurs. J’avois commencé de le faire
dans l’année 1777 , lorfque je propofai à
Sa Majefté de réunir un grand nombre de
régies en une feule; mais les befoins de la
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guerre ayant confirmé depuis toutes les refi-
fources du crédit, il ne fut plus pofiible de
continuer ce plan d’extindion : cependant,
au mois d’Odobre 1779 , époque de l’ex¬
piration du bail des fermes , les capitaux
dûs aux membres des compagnies de finance
exilantes alors, fe montoient encore à 11 >
millions ; il fallut donc fe borner à ’oailfer le
prix de l’intérêt, & ce fut beaucoup au mi¬
lieu de la guerre. Cette tentative fut même
d’abotd envifagée comme imprudente, &
l’on regardoit de même comme une entre-
prife inconfidérée, en de telles circonltan-
ces, la rédudion du nombre des fermiers
généraux , la diminution de leurs attribu¬
tions , & tous les autres changements que
je propofai au Roi, & qui eurent cependant
leur entière exécution. Je dois dire encore,
qu’en d’autres moments on eut pu étendre
beaucoup plus loin ces réformes : je fuis
perfuadé que vingt perfonnes d’élite, con-
duiroient parfaitement la ferme générale , &
que quinze fuffiroient pour la diredion de

I 4

1



i$6 De l’Administration

chacune des deux autres régies ; mais il faut
pouvoir choifir uniquement des hommes de
talent & laborieux : c’eft ce qui deviendra
plus facile, dès qu’on ne fera plus obligé de
chercher des régilfeurs en état de fournir i %
à i j-oo mille livres de fonds.

Les mêmes circonltances qui permettent
de réduire le nombre des premiers agents
du fifc , fournilTent auffi plus de moyens
pour reftreindre leurs bénéfices ; mais à cet
égard , il exilte des difficultés qu’il faut
connoitre. Il n’y en a point pour détermi¬
ner de la maniéré la plus raifonnable , le
traitement fixe qui leur eft accordé; mais
comme il faut encore leur attribuer une part
dans les augmentations de produit, afin de
s’aflurer de l’attention & de la vigilance
qu’exige une adminiftration fi variée & fi
étendue , c’eft dans le réglement de cette
part qu’il y a toujours du hafard , parce
que le cours des augmentations eft incer¬
tain-, & dépend quelquefois de plufieurs
circonftances imprévues. Les fermiers géné-
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raux, dans le dernier traité fait avec eux

pour fix ans , n’ont été admis à un partage
de moitié que fur les produits qui excéde-
roient le prix de leur bail , de trois millions
cent mille livres par an, c’elt-à-dire de 18
millions 600 mille livres pendant le cours
de leur traité. Les adminiltrateurs des do¬

maines, ont un quart fur les accroilTements
au-delà des produits , tels qu’ils exiftoient
à l’époque de la convention. Les régilTeurs
des aides, d’après les mêmes bafes , n’ont
que deux vingtièmes fur les fix premiers
millions d’augmentation , dans le cours d’un
traité également de fix ans, & un vingtième
de plus fur chaque accroiffement pareil.
L’on n’a acquiefcé à toutes ces conditions
qu’après beaucoup de débats ; mais diffé¬
rentes économies faites fur les frais de re¬

couvrement , l’attribution accordée fur les

nouveaux fols pour livre, peut - être après
nioi, un peu moins de douceur de la part
de l’adminiftration première dans le foutien
des droits du fife, enfin , une augmentation
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naturelle dans les produits & au-deflus des
conjectures ; toutes ces circonftances élè¬
veront la part des régiflcurs plus liaut que
je n’avois compté. Ce réfultat fans doute ,
prouve combien le Roi a gagné à ne pas
faire un bail de fes différents droits ( 6 ) ;

mais il n’en eft pas moins vrai , que même
avec beaucoup de foin, on n’eft pas fur d’at¬
teindre, dans ces traités, à l’économie qu’on
doit chercher.

Cette obfervation conduit à examiner,

s’il ne vaudroit pas mieux confier la régie
des droits à de fimples premiers commis

C6 ) Le Roi, dans le précédent bail, fait cependant avec

attention & au milieu de la paix, avoit cédé aux fermiers

généraux tous les bénéfices au-dclTus du prix du bail, en fe ré-

fervant feulement maitié fur les quatre premiers millions d'aug¬

mentation dans le cours entier de lix ans, deux cinquièmes

fur les quatre luivants, trois dixièmes fur les quatre antres,

& un cinquième feulement fur le furphis.

On leur avoit accordé de plus, mille francs de droits de

préfence, 10 pour centil’iutérét fur lin million de fonds, üx

fur 560, & ils étoient au nombre de foixante.

Les droits de contrôle, confiés à la régie des domaines,

Eaifoient partie de ce traité, de même qu’une partie des droits

d’aides.
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qu’on difpenferoit de fournir aucun fonds
capital, & qui auroicnt des appointements
fixes, & même une gratification dépendante
de la fytisfaction qu’on aurait de leurs fer-
vices. Et quoiqu’on ait toujours envifagé
cette forme connue la plus contraire à la
confervation des revenus du Roi, je fuis
perfuadé qu’un adminiltrateur des finances
attentif, vigilant, & ayant fous lui, pour
cette partie , un commillàire du confeil
doué des mêmes qualités, viendrait à bout
de prévenir tous les inconvénients qui pa¬
rodient attachés au défaut d’intérêt de la

part des premiers agents du file; mais les
minilfres capables d’entretenir l’activité par
l’amour du devoir, font déjà rares; il fau¬
drait enfuite des directeurs ou des premiers
commis, choifis avec le plus grand foin ; &

/

cette connoilfance des hommes appartient
a bien peu de gens : enfin la protection ,
dans un Gouvernement tel que la France,
influe tellement fur les choix, qu’infenfible-
ment le mérite deviendrait la plus foible



des recommandations. C’eft pour obvier à
ces inconvénients , qu’en réglé générale il
eit utile d’exiger des régiffeurs des droits
du Roi, non pas une avance d’argent im¬
modérée, mais un fonds capital qui réponde
■du moins,de cette éducation & de ce refpect
apparent de foi-même, qui font plus com¬
munément l’effet d’une fortune aifée; & c’eft
peut-être un des plus grands facrifices des mi-
niftres diftingués par leur caractère & par
leur amour du bien, que d’être fouvent
forcés de renoncer aux inftitutions, qui exi¬
gent le concours permanent des différentes
vertus d’adminiftration.

Les régies & les fermes, félon leur conf-
titution actuelle, ont la plus grande refl’em-
bîance; & c’eft en s’arrêtant uniquement
au feus littéral de ces deux dénominations,
qu’on difpute fur le degré de préférence
qu’il faut accorder à l’une ou à l’autre de
ces formes. L’on a dit aux régiffeurs : vous
aurez une telle part dans les produits qu 1
furpaileront telle fomme, & l’on a dit aux
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fermiers, le Roi aura telle part dans les pro¬
duits qui furpafferont tel prix de bail: la
différence eft prefqu’uniquement gramma¬
ticale ; & fi je n’ai pas propofé au Roi de
donner également le nom de régiifeurs aux
fermiers généraux , c’eft qu’il y avoit un
crédit employé fous ce dernier nom, &
qu’il ne faut pas pour des titres, multiplier
les changements fans néceffité. Les fermiers
généraux, à la vérité, fe iont engagés à un
prix de bail; mais comme ils n’ont été admis
à un partage des bénéfices , qu’après une
augmentation de trois millions cent mille
livres au-deffus de ce même prix , le Roi
n’a point acheté par un facrifice la garantie
qu’ils ont donnée; & eux-mêmes ne l’ont

point envifagée comme un danger. Cepen¬
dant, félon l’efprit du Gouvernement , &
en confidérant les noms de fermiers & de

régiffeurs fous un rapport purement moral,
le choix entre ces deux dénominations cef-

feroit peut-être de paroître indifférent. En
effet, fuppofons une adminiftration qui vou-
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lut étendre les droits avec rigueur , & fa*
vorifer toutes les interprétations propres à
iéconder un pareil plan; elle devoit préfé¬
rer de donner aux agents du fifc le nom
de fermiers, afin que la haine le portant
fur des hommes qu’on pcurroit accufer
d’étre aveuglés par leur intérêt, l’efprit de
1 'adminiftration lut moins apperçu : mais
fuppofons au contraire, le delir de faire per¬
cevoir les impôts avec l’équité la plus par¬
faite , fouvent avec douceur , & toujours
avec fageffe, alors il vaudra mieux donner
le nom de régiffeurs aux compagnies de
finance, afin qu’aucun foupçon injufte n’al-
tére la confiance des contribuables ; & afin
de rappeller fans ceffe aux tribunaux, que
les agents du fifc, contenus dans des bornes
raifonnables, ne font que les mandataires du
tréfor public.

Je ne ferai plus qu’une obfervation fur
le même fujet : on m’a fouvent & très - fé-
rieufement repréfenté, fur-tout au commen¬
cement de mon adminiftration, qu’il étoit
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très-important de donner purement & iim-

plement à bail tous les droits du Roi, afin
de pouvoir oppofer l’intérêt des fermiers
aux fréquentes demandes de franchifes &
d’exemptions ; mais un adminiftrateur qui
auroit befoin d’un pareil prétexte, pour ré-
fiiter aux follicitations injuftes , paroîtroit
à demi vaincu, & toutes les petites précau¬
tions auxquelles on voudra recourir pour
rendre fort un homme foible, feront tou¬
jours infuflîfantes.

Les bénéfices des fermiers & des régif-
feurs des droits du Roi, ne compofent que
la plus foible partie des frais de recouvre¬
ment : l’autre eft compofée de tous les
appointements d’employés & des diverfes
dépenfes générales , qu’entraînent une ma¬
nutention fi variée. Je crois que dans la
conftitution aétuelle des droits fur les con-

fommations, ces frais approchent de bien
près du degré d’économie qu’on peut rai-
fonnablement attendre : il y a eu différentes
réformes & plufieurs réductions à l’époque



du renouvellement des derniers traités, &
la réunion de toutes les perceptions d’un
genre femblable dans les mêmes mains, a
facilité ces difpofitions. J’ignore cependant
fi l’on a fuivi le plan que j’avois adopté ,
& pour réduire un peu les bénéfices des
receveurs des fermes, en relferrant les faci¬
lités qui leur font accordées ; & pour di¬
minuer le nombre des cailfes de province,
en réunifiant enfemble , à melure de vacan¬
ces, les recettes principales & celles des ga¬
belles & du tabac.

Toutes les obfervations que j’ai faites juf-
ques àprélênt, font relatives à la forme ac¬
tuelle des droits levés au nom du Roi ; mais
les divers changements importants que l’on
peut faire dans cette confiitution , devien¬
draient une autre fource d’économie. La fup-
preffion des droits de traittes dans l’intérieur
du Royaume, & fur-tout la modification dif¬
férente de l’impôt du fel, occasionneraient
une diminution importante fur les frais de
recouvrement. J’ai indiqué dans le Compte

rendu,
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rendu, les plans que j’avois conçus; &c’elt
fur cette bafe que l’on a entrepris les tra¬
vaux nécëlfaires, afin qu’à l’époque de la
paix, rien ne put retarder l’exécution de ces
projets. Je les développerai compiettement
dans la fuite de cet ouvrage : je dirai quel¬
que choie auili fur la ferme du tabac ; ainli
je n’anticiperai point ici fur cette difcution.

Les droits de contrôle fiir les actes ,
font füfeeptibles de quelques améliorations
intérelfantes, pour l’ordre & pour la tran¬
quillité des contribuables, airtli qu’on l’a.
indiqué pareillement dans le Compte rendu;
mais ces changements n’auroient pas une
influence directe fur les frais de recouvre¬
ment ; l’on y a déjà apporté beaucoup d’é¬
conomie, & la plus grande perfection u’elt
plus qu’une œuvre de détail.

Là levée des droits d’aides-j recouvrés
par la régie générale, elt la plus difpendieufe
de toutes, & la nature de ces droits en efï

la eaufe; airifi tant qu’on aura befoin des
mêmes produits, il lèra difficile de fimplffies

Tome T K
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les formes & la législation d’un impôt, qui
s’étend lür une grande diveruté de denrées
ou de productions de l’induftrie, & qui elt
exigible, tantôt à l’époque de la récolte ou
de la fabrication, tantôt au paffage d’un
lieu dans un autre, tantôt à la vente en

■ gros, tantôt -au débit en détail, & de plu-
lieurs maniérés encore différentes. C’eff donc
là l’efpece de droits dont la lüpprellion irn-
porteroit le plus aux vues générales d’éco¬
nomie , les lèules auxqueücs je m’arrête en
ce moment, j’aurois pronofé au Roi de tour¬
ner vers cet objet l’attention des adminillra-
tions provinciales; & je crois qu’il eut été
poffible de parvenir, avec leur lécours, à
convertir graduellement ces droits, qui font
purement locaux, partie dans quelque con¬
tribution nouvelle, mais d’un recouvrement
plus facile & moins coûteux, & partie, s’il

» l’eût fallu, dans une addition à la taille,
aux vingtièmes, aux octrois des villes , ou
à quelqu’autre impôt particulier à chaque
province. Cette opération, qu’un léger facri-
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fice de la part du trafor royal eût pu faci¬
liter, aurait occafionné une granderéduction
dans les frais généraux de recouvrement.

Cependant, je dois faire à cette occafion
une obfervation importante. Les receveurs
& les collecteurs de certains impôts, tels

que la taille, les vingtièmes, & la capitation ,
font recompenfés par une rétribution pro¬
portionnée à l’étendue de leurs recouvre¬
ments; mais les commis employés à lalevée
des droits fur les confommations, ont com¬

munément des appointements fixes. Si donc
l’on convertilïoit Amplement une partie ali-
quote de ces mêmes droits, dans les autres
impôts que je viens d’indiquer, il arriverait
qu’au lieu de faire une économie fur les
frais de recouvrement, on étendrait ces

frais davantage: car les appointements des
commis employés à la levée des droits fitr
lés confommations, ne feraient pas diminués,
parce que la font me de ces droits ferait un
peu moins confide'rable, & les impôts éta¬
blis en remplacement, occafionneroient une

XL 2



nouvelle dépenfe. Ces réflexions conduifent
à faire fentir, que fous le rapport de Féco¬
nde, il vaut mieux fupprimer, ou dans une
province, ou dans l’univerfalité du Royaume,
un feul impôt qui exige des commis parti¬
culiers & une adminiftration diftincïe, que
de retrancher une petite portion de tous
les droits, dont les frais de recouvrement
confident en appointements indépendants
de la mefure des produits.

L’on a vu que la dépenfe néceffaire pour
le recouvrement des bénéfices de la loterie

royale , s’élevoit à plus de vingt pour'cent:
de pareils frais tiennent à la nature de l’impôt;
ainfi c’eft en renonçant à cette branche de
revenu & en la remplaçant, s’il en efl befoin,
de quelqu’autre maniéré, qu’on peut défigner
cet article parmi les objets de recouvrement
fufceptibles d’une grande économie. Ce
genre d’impôt eft extrêmement féduifant
pour le fifc ; parce qu’on s’y foumet volon¬
tairement; & comme ce font principalement
les habitants de la capitale qui le payent, ils
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ne prendroient guères à gré fcm remplace¬
ment par une capitation , ou par des droits
d’entrée; mais tant d’idées morales s’élèvent
contre un jeu de cette nature, fur-tout entre
les mains du Souverain, qu’en arrêtant fes
regards fur les différents biens auxquels on
peutafpirer, au moyen d’une adminiftration
économe & fage au milieu de la paix, l’a¬
bolition de la loterie royale feroit certaine¬
ment un objet infiniment digne des vœux
du Gouvernement : j’ajouterai cependant ici,
afin de ne pas revenir à ce fujet, qu’en adop¬
tant un pareil parti, il faudroit prendre toutes
les précautionsnéceffaires pour s’oppofer au
débit des loteries étrangères ; puifque, fans
cette attention, le jeu fubfifteroit en grande
partie, & le bénéfice appartiendrait à d’au¬
tres nations.

On ne fauroit négliger de compter parmi
les recouvrements fufceptibles d’économie ,
ceux que font les États de Bretagne fous le
nom de devoirs ; ce n’elt pas uniquement la
nature de ces droits qui en rend la percep-

Kj . ,



tion diipendieufe , une circonftance parti¬
culière en eft encore la caufe. Les Etats ne

patient un bail aux traitants que pour deux
années, afin de rentrer à chaque aflemblée
de la province, dans l’exercice de leur droit
de contentement a cette levée de deniers : ce¬

pendant, il cil clair que la courte durée de ces
conventions, rend la fpeculation des fermiers
p’us incertaine; & l’on peut admettre comme
une réglé générüè, que, dans un efpace
de tems donné , la valeur d’opinion que les
traitants mettent à toute efpece de hafard,
retombe toujours en diminution du prix des
baux: l’expérience a continuellement juftifié
cette vérité. Il eit évident encore, que les
fermiers des devoirs de Bretagne n’étant
jamais furs que de deux ans d’exercice, ils
n’ont pas le tems de s’adonner à la recherche
des économies, dont cette adminiftration fe-
roit fufceptible ; & comme ces mêmes écono¬
mies feroient à peine établies, que le profit
ne leur en appartiendroit plus, ils n’ont
prefqu’aucun intérêt à s’en occuper. J’ai eu
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fouvent occafion d’in!)(1er

Francs. i s i

fur ces obferva-

tions auprès des principaux membres des
États de Bretagne : & afin de concilier l’in¬
térêt de la province avec les précautions
auxquelles fa prudence attache un grand
prix, j’avois donné l’idée de faire un bail,
ou de former une régie intérelïèe pour l’el-
pace de fix années, fous la condition que
tous les deux ans également, les fermiers
feroient munis d’un nouveau pouvoir de la
part des Etats , pour continuer leurs recou¬
vrements. Une compagnie de finance n’eut
eu aucune inquiétude d’une pareille reftric-
tioii, parce qu’elle auroit conficiéré cette
chance d’interruution comme infiniment

peu probable; & fi des fermiers, cependant,
avoient mis quelque prix à ce haiard, pref-
qu’iniaginaire , l’on eût pu convenir envers
eux d’une indemnité, je n’avois pu réuffîr
e;3Core à faire agréer ce plan, foit en tout,
loit en partie; mais l’intérêt de la province
s’y trouvoit tellement lié, que le moment
fcroit venu fans doute où les Etats rf auraient

Iv 4



fait aucune difficulté d’y adhérer, ou d’a¬
dopter quelques autres vues propres à rem¬
plir le même but.

Les régiffeurs des droits d’aides, ayant des
employés dans la plupart des lieux où les.
officiers municipaux font autorifés à lever
des oflrois, pour fubvenir aux dépenfes par¬
ticulières des villes, il réfulteroit fûrement
quelque économie de la réunion de ces deux
adminiftrations ; mais les villes ne confen-
tiroient point volontairement , à confondre.
leurs odrois dans la malle générale des con¬
tributions du Royaume, quels que luffient.les
engagements pris par le Souverain, pour leur
affiner le même revenu; & l’on ne pourroit
équitablement lesaflujettir à ce changement,
à moins que la même loi ne put affiner la
confiante fidélité des principes du Gouver¬
nement: & l’on n’a point encore trouvé de
garantie de ce genre. J’arois donc écarté
de lémblabies propofitions : l’économie n’eft
pas la feule conüdération qu’il faille admet- .
|re, & par-tout il y a des limites à obier ver :
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j’avois d’ailleurs tâché de me rapprocher un
peu du même but , en autorifant la régie
générale des droits du Roi, à veiller fur
l’adjudication des odrois des villes, & à fe
préfenter aux enchères, afin d’empêcher que
l’inattention ou les faveurs particulières, ne
fiffent admettre des traités onéreux aux
finances des différentes municipalités.

Les diverfes obfcrvations que je viens de
faire , la difeution contenue dans le chapi¬
tre précédent, & le développement plus par-:
ticulier que j’ai promis fur les droits de
traitte & de gabelle, donnent l’idée de tou-r
tes les principales économies dont les frais
de recouvrement font fufceptibles : je vais
maintenant en préfenter le réfumé , & je
tâcherai de donner une évaluation à chaque
article. J’aurois préféré fans doute de ■m’en
dilpenfer, parce que ces défignations exades
font toujours fufceptibles de contradidion,
& que la précifîon dans ce genre eft abfo-
lument inutile ; mais ces fortes de tableaux
prêtent'du fecours à l’attention, raffemblent



les idées, & préviennent les trop grands
écarts dans les conjectures auxquelles on
aime à fe livrer.

Je rappellerai comme un premier objet d’é¬
conomie, l’exécution des vues développées
dans le chapitre précédent, fur les recettes
générales des finances & fur la réduction
du nombre des receveurs des tailles, il en
réfulteroit une épargne d’environ ■....,
ci. z Millions joo mille livres.

La nouvelle réduction indiquée fur le
nombre & les profits des fermiers généraux
ou des régilfeurs, au moyen du rembourfe-
ment d’une partie de leurs fonds d’avance,
en produiroit une au moins de.. 5 Millions.

La réunion fucceffive des caiifes des fer¬
mes dans les provinces, & les économies de
détail, qui peuvent encore être faites par les
trois compagnies chargées du recouvrement
des droits, environ. z Millions.

Un changement dans la conftitution des
gabelles & des traittes.... $ à 4 Millions.
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On trouvera cette Comme bien petite ; mais on
verra la caufe des idées exagérées qu’on Ce forme à
cet égard , lorfque je parlerai dans la fuite de ces
deux branches de revenu.

La converfion fuccelïïve des droits d’aides
dans quelques autres impôts à l’aide des ad-
miniftrations provinciales, & en fuppofant,
comme il elt probable , que la perception de
ces nouveaux impôts, coûteroit moitié moins
que le recouvrement des droits d’aides, 4
ci. ....... i Millions

La fupprelïïon de la loterie royale , en
fuppofant même que ce revenu fût converti
dans quelque autre , mais dont le recouvre¬
ment ne coûteroit que dix pour cent,
ci. 1200 mille livres.

Changement dans la forme du traité des
devoirs de Bretagne , & les économies qui
pourraient s’enfuivre,
environ. 600 mille livres.

Les différents articles qu’on vient de ré¬
capituler , s’élèveraient à environ 16 mil-



lions ; & cette fomme étant retranchée des
5 8 millions qu’on dépenfe aujourd’hui pour
la levée des contributions, les frais de recou¬
vrement fe trouveroient réduits 342 millions,
foit à 7 & demi pour cent.

Les diverfes économies qui viennent d’ê¬
tre indiquées , font toutes praticables ; mais
par degrés, & avec le fecours de la paix &
d’une parfaite adminiftration. On ne peut
aufli , fans fe bercer d’illufions , fe flatter
d’aller plus loin ,* & il eft bon de le dire
pour ceux qui toujours prêts à provoquer
-les dépenfes & les profufions, affignent la
réparation de tous les dommages fur la di¬
minution des frais de recouvrement, & fe
plailént à croire aux exagérations & aux
chimères de tous les faifeurs de projets.

Cependant, entre les différentes idées qui
circulent dans les écrits, & dans les conver-
fations, il en eft une pins digne d’attention,
11e fût-ce que par égard pour fes nombreux
partifans. On a vu dans le tableau des frais
de recouvrement de toutes les contributions,
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qu’il y a parmi ces frais une grande variété ;
& comme les dépenfes occafionnées par la
levée des droits fur les confommations, font
les plus confidérables de toutes , plufxeurs
perfonnes inftruites d’une maniéré générale
de cette vérité, invitent à fupprimer ces droits
en totalité, & confeillent l’établiffementd’un
feul & unique impôt fur le revenu des ter¬
res. Cette idée, je l’avoue, me paroît abso¬
lument fpéculative : je ne me refufe pas
néanmoins à l’approfondir ; mais je ne crois
point devoir mêler cet examen aux obfer-
vations fimples & pratiques qui font l’effence
de ce chapitre : je traiterai donc féparément
une question, qui dans l’état aduel des det¬
tes & des befoins de la France * me paroît
plutôt un amufement de l’efprit, qu’une
queftion d’une utilité véritable.
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